



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

Remerciements

AVERTISSEMENT

Introduction

DÉFINITIONS

LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE




PREMIÈRE PARTIE

CHAPITRE I - Un contexte évolutif

LA DÉLINQUANCE, UN RISQUE POUR LA SOCIÉTÉ

LE SENTIMENT D’INSÉCURITÉ : MYTHE OU RÉALITÉ ?

UN TERRITOIRE ET DES DÉCOUPAGES ADMINISTRATIFS EN MUTATION

DES FLUX DIVERS QUI IRRIGUENT LE PAYS

LE DIFFICILE POSITIONNEMENT DES ÉLUS, NOTAMMENT DES MAIRES

DES BOULEVERSEMENTS MULTIPLES

CHAPITRE II - La délinquance : quelle réalité ?

LA MESURE DE LA DÉLINQUANCE

QUELQUES ASPECTS DE LA DÉLINQUANCE

CHAPITRE III - Un jeu d’acteurs complexe

DEUX FORCES NATIONALES DE SÉCURITÉ : LE MODÈLE FRANÇAIS

LES POLICES MUNICIPALES : UNE PROGRESSION EN TROMPE-L'ŒIL ?

LES ÉDUCATEURS SOCIAUX ET LES DOUANIERS : UNE CONTRIBUTION CIBLÉE À LA SÉCURITÉ

LES FORCES ARMÉES : LES OPÉRATIONS INTÉRIEURES

LE PRÉFET, AU CŒUR DU DISPOSITIF LOCAL

ÉTHIQUE ET SÉCURITÉ : LE MARIAGE NÉCESSAIRE

L'ÉVALUATION DES SERVICES DE SÉCURITÉ : ADHÉSION ET PERPLEXITÉ




DEUXIÈME PARTIE

CHAPITRE IV - La sécurité intérieure est devenue une politique publique

ÉVOLUTION DES POLITIQUES PUBLIQUES : MÛRISSEMENT ET STRATIFICATION

LA JUSTICE DE PROXIMITÉ : SE RAPPROCHER DES CITOYENS

LES CONTRATS LOCAUX DE SÉCURITÉ : NOUVELLE ÉTAPE DU PARTENARIAT

LA NOUVELLE ARCHITECTURE DE LA SÉCURITÉ : LA MOBILISATION DES FORCES VIVES

LES OBJECTIFS ACTUELS DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE : CONTINUITÉ ET RUPTURE

CHAPITRE V - Les stratégies de sécurité publique

LA POLICE COMMUNAUTAIRE : L'EXEMPLE VENU D’ANGLETERRE

LA POLICE DE PROXIMITÉ À LA FRANÇAISE : DEMI-SUCCÈS OU DEMI-ÉCHEC ?

LE MODÈLE GENDARMERIE : LA CULTURE DU CONTACT

LA RÉPONSE DES FORCES DE L'ORDRE : VIGUEUR OU MODÉRATION ?

LES ÉTATS-UNIS ET LA TOLÉRANCE ZÉRO : RÉUSSITE OU MIRAGE ?

CHAPITRE VI - Les enjeux d’une justice en pleine turbulence

LES GRANDS ENJEUX DE JUSTICE

LES AXES ACTUELS DE LA POLITIQUE PÉNALE

LA PREUVE PÉNALE : UNE CONSTRUCTION À L'AVENIR INCERTAIN

LE PROCÈS ÉQUITABLE ET LA CONSTITUTIONNALITÉ DU DROIT PÉNAL

DÉMARCHE QUALITÉ ET JUSTICE : UNE ATTENTE FORTE

LA PRÉSOMPTION D’INNOCENCE : UN PRINCIPE INTANGIBLE MAIS DES MODALITÉS CONTESTÉES

SYSTÈME ACCUSATOIRE ET SYSTÈME INQUISITOIRE : LE RAPPROCHEMENT DES CONTRAIRES




TROISIÈME PARTIE

CHAPITRE VII - Les enjeux de sécurité routière : les fruits de la fermeté

LE BILAN : UN DRAME ET DES PROGRÈS CONSTANTS

LE COMPORTEMENT DES CONDUCTEURS : LE VRAI COUPABLE

LES POLITIQUES DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE : LA PEUR DU GENDARME

LES ACTEURS RÉPRESSIFS : LA COMPLÉMENTARITÉ GÉOGRAPHIQUE

L'IMAGE DÉVALORISÉE DE LA MISSION DE POLICE DE LA ROUTE

LA DROGUE AU VOLANT : PAS DE TOLÉRANCE !

LA VOITURE DU FUTUR : L'INTÉGRATION DES TECHNOLOGIES

CHAPITRE VIII - Le maintien de l’ordre public : un enjeu de démocratie

UN RAPIDE HISTORIQUE : DES TROUPES DE LIGNE AUX VIOLENCES URBAINES

L'ACTION PRÉVENTIVE ET L'INTERVENTION, UNE AFFAIRE DE PROFESSIONNELS

DES FORCES QUI SE COMPLÈTENT

QUELLES MISSIONS POUR L'AVENIR ?

COMMENT SE PROTÉGER DE LA VIOLENCE

VERS UN CONCEPT EUROPÉEN DE MAINTIEN DE L'ORDRE ?

CHAPITRE IX - Conséquences des attentats du 11 septembre et du 11 mars sur la sécurité intérieure

EN FRANCE, PAS DE RÉVOLUTION DES AFFAIRES DE SÉCURITÉ INTÉRIEURE

LES ÉVOLUTIONS AU SEIN DE L'UNION EUROPÉENNE : APPROFONDISSEMENT ET MESURES NOUVELLES

LES ÉVOLUTIONS EN FRANCE : DURCISSEMENT DU DISPOSITIF

LES ÉVOLUTIONS POUR LA GENDARMERIE : PRIORITÉ AU NRBC




QUATRIÈME PARTIE

CHAPITRE X - L'Europe : le nouvel espace pour la sécurité

LES ÉTAPES DE LA COOPÉRATION EUROPÉENNE EN MATIÈRE DE JUSTICE ET D’AFFAIRES INTÉRIEURES

UN ESPACE DE LIBERTÉ, DE SÉCURITÉ ET DE JUSTICE

LA COOPÉRATION POLICIÈRE

QUELS SCÉNARIOS POUR L'AVENIR ?

CHAPITRE XI - Les enjeux de la sécurité privée : une progression incontrôlée

L'ENCADREMENT JURIDIQUE DE LA PROFESSION : UN DISPOSITIF RÉCENT

LES ENJEUX DU MARCHÉ DE LA SÉCURITÉ

CHAPITRE XII - Mise en cohérence et stratégie pour demain

L'IMMOBILISME N’EST PAS UNE FATALITÉ : L'ADAPTATION AU TERRITOIRE À TRAVERS L'EXEMPLE DES COMMUNAUTÉS DE BRIGADES

DES ENJEUX STRATÉGIQUES : ANTICIPER LE CHANGEMENT

CONCLUSION - Quel futur pour la sécurité ?

ANNEXE I Les dispositions de la loi d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure du 29 août 2002

ANNEXE II Les dispositions de la loi pour la sécurité intérieure du 18 mars 2003

ANNEXE III Missions, organisation et articulation de la gendarmerie

ANNEXE IV Gendarmerie et défense à travers l'histoire

ANNEXE V La gendarmerie, une force de police à statut militaire

ANNEXE VI Missions et organisation de la police nationale

ANNEXE VII Historique de la police nationale

ANNEXE VIII Grandes dates de l’historique de la police nationale

Glossaire

Bibliographie

Parmi nos dernières parutions




© Armand Colin, Paris, 2005

978-2-200-35686-6




Biographie de l’auteur

Pierre Garcin est né au Tchad, à Fort-Lamy, en 1955. Après deux années de préparation à l’école des Cadets d’Aix-en-Provence, il entre à Saint-Cyr en 1976. À l’issue de son année d’application à Montpellier, il choisit de devenir chasseur alpin au sein du 6e bataillon à Varces (38) puis du 27e à Annecy (74).

En 1983, il réussit le concours d’entrée de l’école des officiers de la gendarmerie nationale dont il sortira major. Il occupera successivement l’ensemble des principaux types de commandement au sein de la gendarmerie : commandant de l’escadron de gendarmerie mobile à Chambéry (73), de la compagnie de gendarmerie départementale à La Mure (38), du groupement de gendarmerie départementale en Guadeloupe, puis de la gendarmerie de Guadeloupe et, enfin, à compter du 1er juillet 2005, de la région de gendarmerie de Haute-Normandie.

Il servira également dans plusieurs postes d’administration centrale : à la direction générale de la gendarmerie, au cabinet militaire du ministre de la Défense et en tant que chargé d’études puis secrétaire général du centre de prospective de la gendarmerie.

Colonel de la gendarmerie nationale, il possède donc une expérience très large sur le plan du commandement et dans le domaine opérationnel. Il a été notamment engagé directement dans plusieurs opérations importantes, aussi bien lors des événements de Nouvelle-Calédonie dans les années 1985, dans une affaire judiciaire d’ampleur nationale, dans la sécurité du sommet des chefs d’État de la Caraïbe en 2000… comme dans l’organisation de championnats de ski, dont un au niveau européen.

Par ses fonctions au centre de prospective, il est également impliqué dans les réflexions de niveau national, en particulier sur les questions de sécurité.

Il est ancien auditeur des sessions nationales de l’Institut des hautes études de la Sécurité intérieure (2002-2003) et de l’Institut des hautes études de la Défense nationale (2004-2005). Auteur de plusieurs articles sur la sécurité, il intervient à Sciences Po Paris, au centre d’enseignement supérieur de la gendarmerie, à l’ENSICAEN et dans plusieurs universités parisiennes.

Le colonel Garcin est chevalier de la Légion d’honneur et de l’ordre national du Mérite.


[image: 002]



Internet : http://www.armand-colin.com


[image: 003]



Tous droits de traduction, d’adaptation et de reproduction par tous procédés, réservés pour tous pays. Toute reproduction ou représentation intégrale ou partielle, par quelque procédé que ce soit, des pages publiées dans le présent ouvrage, faite sans l’autorisation de l’éditeur, est illicite et constitue une contrefaçon. Seules sont autorisées, d’une part, les reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective et, d’autre part, les courtes citations justifiées par le caractère scientifique ou d’information de l’œuvre dans laquelle elles sont incorporées (art. L. 122-4, L. 122-5 et L. 335-2 du Code de la propriété intellectuelle).

ARMAND COLIN ÉDITEUR • 21, RUE DU MONTPARNASSE • 75006 PARIS




« Sociétales »

Série Sécurité et démocratie

dirigée par Pierre Garcin




	GARCIN P.
	
Sécurité, insécurité. Bilan, attentes, clés pour une stratégie globale, 2005.



	ROCHÉ S.
	
En quête de sécurité. Causes de la délinquance et nouvelles réponses, 2003.





Autres parutions récentes








	ANAUT M.
	
Soigner la famille, 2005.



	BARANOVA H. BARANOVA H.
	
Nos gènes, notre santé et nous. Possibilités et enjeux d'une médecine personnalisée, 2004.




	BRÉCHON P.
	
Les valeurs des Français. Évolutions de 1980 à 2000, 2003.




	COSSÉE C., LADA E., RIGONI I.
	
Faire figure d’étranger. Regards croisés sur la production de l’altérité, 2004.



	RUI S.
	
La démocratie en débat, 2004.



	SEGRESTIN D.
	
Les chantiers du manager. Sociologie pragmatique de l'innovation en entreprise, 2004.






Maquette de couverture : Jérôme Lo Monaco

Illustration de couverture : pour les photos numérotées de gauche à droite et de haut en bas, nous avons photo 1, 4, 5, 7 © SIRPA GENDARMERIE et photo 2, 3, 6 © Ministère de l’Intérieur. Service de la communication




REMERCIEMENTS

Je souhaite remercier le procureur général Yves Charpenel, le général Vaultier, le général Poupeau et le général Chariglione, les colonels Caillet, Demolins, Bourges et Chocquet d’avoir bien voulu me relire et me conseiller, voire contribuer directement à la rédaction de cet ouvrage.

Merci à Dorothée, elle saura pourquoi…




AVERTISSEMENT

Cet ouvrage a pu être rédigé grâce aux nombreuses sources universitaires qui traitent des questions de justice ou de sécurité et grâce aux informations, institutionnelles ou non, regroupées et mises en cohérence au sein du centre de prospective de la gendarmerie nationale. Toutefois, la présentation qui en est faite, ainsi que les opinions émises n’engagent que la responsabilité de l’auteur. Il ne s’agit que d’une contribution à titre personnel à la connaissance et au débat d’idées, dans un domaine passionnant et sensible où chaque avis mérite considération et écoute.




Introduction


« Changez vos stratégies et tactiques, mais jamais vos principes. »

John Kessel




«Les Français ont peur. » Ce constat en forme de cri d'alarme, vous ne l’avez pas entendu dans la bouche d’un journaliste vedette d’une grande chaîne de télévision. Il est tiré du rapport rédigé en 1977 par le « comité Peyrefitte » réuni pour essayer d’apporter des solutions à la montée de la délinquance et du sentiment d’insécurité. Plus d’un quart de siècle après, le problème reste entier. Il est même devenu central dans les préoccupations des Français.

Les questions de sécurité intérieure comme de justice soulèvent des enjeux désormais essentiels dans une société qui attend que les inquiétudes des individus qui la composent soient prioritairement traitées par l’État. Les interactions sont multiples dans un environnement complexe et fortement évolutif. En outre, nous ne sommes plus les seuls maîtres de notre destin au sein d’une Europe où l’instauration d’un espace de liberté, de sécurité et de justice est devenue prioritaire. Le choix des politiques publiques et des stratégies apparaît donc déterminant si nous souhaitons agir positivement et ne pas subir les coups du sort.

Ceci dit, un citoyen qui voudrait s’informer a bien du mal à se forger une idée sur des questions où la simplification, l’idéologie et la polémique tiennent parfois lieu de philosophie. En tout état de cause, si certains thèmes en sont très bien étudiés et présentés, il apparaît très difficile, voire impossible, de trouver un auteur qui propose une vision d’ensemble. C'est pourquoi la modeste ambition de cet ouvrage est d’apporter quelques clés de compréhension pour que tout un chacun puisse mettre en perspective des données apparemment contradictoires ou confuses.

Nous voyagerons donc ensemble pour approcher certains éléments de contexte et la réalité de la délinquance, pour discerner le rôle des acteurs, percevoir les enjeux des politiques publiques et de la justice et comprendre la réalité des stratégies déployées pour assurer la sécurité publique, la sécurité routière, le maintien de l’ordre et la lutte contre le terrorisme. Les chemins empruntés seront hexagonaux, toutefois nos observations s’enrichiront de la comparaison avec certains pays étrangers et surtout s’inscriront dans le champ élargi de l’Union européenne. Enfin, après avoir essayé progressivement de cerner les enjeux particuliers de chaque question, nous tenterons une approche plus globale pour imaginer des voies d’évolutions possibles.

Les problématiques ne sont d’ailleurs pas aussi simplistes que certains veulent parfois le faire croire. Les questions de sécurité et de justice ne sauraient à l’évidence se résumer à quelques schémas opposant de façon manichéenne le noir et le blanc, le répressif et le laxiste. À titre d’illustration, prenons l’anecdote citée par le général Vicaire, l’officier de gendarmerie qui, en 1999, sur le pont de Mitrovica, fit équiper d’une simple chemisette bleue les gendarmes déployés entre les deux communautés serbes et kosovars prêtes à en découdre violemment. Lorsqu’il évoque la philosophie du maintien de l’ordre, il cite les réflexions conduites au sein de la gendarmerie pour remplacer un instrument dont l’image est légitimement dégradée dans l’esprit des Français : le bâton de protection appelé plus communément « matraque ». Rien que la consonance de ce terme apparaît hautement négative. Il démarre son propos en évoquant le début du film 2001 Odyssée de l’espace où accompagnés par la musique d’Ainsi parlait Zarathoustra, nous assistons à la victoire du singe en évolution sur son congénère plus puissant mais moins évolué. Cette victoire sera acquise grâce à l’utilisation d’un bâton comme gourdin, qui devient ainsi une arme redoutable. Ce geste de frapper de haut en bas véhicule en lui toute l’agressivité du combat et de la destruction de l’autre. Il fallait abandonner le bâton de protection (la « matraque ») qui est porteur de ce geste violent, alors que justement la philosophie du maintien de l’ordre consiste à vouloir apaiser les tensions. La nécessité de protéger les personnels imposait aussi de trouver un instrument de remplacement. Sur le bâton initial, fut rajoutée une petite poignée perpendiculaire. Ainsi le gendarme put parer les coups, éventuellement repousser en coup direct un agresseur, mais abandonna le seul geste de haut en bas que rendait possible la configuration première du bâton. Dans la logique de cette philosophie de l’apaisement, qui ne renie rien d’une nécessaire fermeté quand la situation l’impose, la « matraque » était morte au profit du « tonfa ».




DÉFINITIONS

Avant d’entamer concrètement notre périple, il apparaît nécessaire de fixer quelques définitions pour que notre langage soit commun.

Si l’on se réfère au Petit Robert, la sécurité serait « l’état d’esprit confiant et tranquille d’une personne qui se croit à l’abri du danger ». Dans un registre très proche, la sûreté serait « l’état, la situation d’une personne qui n’est pas en danger, qui ne risque rien ». Il est donc logique d’estimer que, pour qu’une personne soit en sécurité, dans cet état d’esprit confiant et tranquille, il est nécessaire que sa sûreté soit assurée, qu’elle ne risque rien. Toutefois, ceci apparaît insuffisant car le sentiment d’insécurité peut aussi se nourrir de peurs et de fantasmes. Assurer la sécurité implique donc d’agir dans ces deux registres.

La sécurité est « intérieure » quand elle fait référence aux menaces qui viennent de l’intérieur même de la société par opposition à la sécurité extérieure qui tend à protéger la nation d’une menace venue du dehors de ses frontières. Cette distinction semble remise en cause depuis le 11 septembre tant il apparaît que certaines menaces, comme le terrorisme, sont transnationales. Toutefois, cette dialectique nouvelle n’est pas sans ambiguïté, nous le verrons dans l’ouvrage.

La sécurité intérieure désignerait donc l’ensemble des méthodes, dont l’usage éventuel de la force, et des moyens déployés pour assurer la protection des personnes, des biens et des institutions contre les menaces issues de la société elle-même (Cusson, 2000). On pourrait étendre à cette définition les moyens mis en œuvre sur le territoire national pour lutter contre certaines menaces transnationales qui, malgré des conséquences parfois très lourdes, ne relèvent pas d’une logique de guerre. Ce peut être le cas de menaces dites « asymétriques », face à des acteurs qui n’ont pas la même vision du monde et ne partage pas les mêmes enjeux que nous : terrorisme, mafias, immigration clandestine.

Pour les citoyens, cette sécurité a un coût en termes de perte de libertés et d’intimité. C'est pourquoi un excès de mesures de sécurité devient rapidement insupportable par les contraintes qu’il impose. En fait, viser à une sécurité absolue semble une dangereuse utopie. Il s’agit donc bien de trouver une politique de sécurité la moins contraignante possible mais suffisamment efficace pour éviter que l’insécurité porte atteinte à la cohésion du tissu social.






LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Maurice Cusson (2000) estime qu’en fait la sécurité intérieure pourrait se caractériser par le rapport dialectique existant entre trois éléments fondamentaux dans un contexte particulier : des cibles, une menace et une protection. Les cibles correspondent aux personnes et aux biens exposés. À cet égard, tous méritent d’être protégés, mais une attention particulière doit être accordée aux victimes potentielles et aux propriétés qui excitent plus particulièrement la convoitise des délinquants. La menace provient des événements générateurs de risque ou des personnes pouvant commettre des actes coupables. Enfin, les protecteurs appartiennent, d’une part, aux forces de l’ordre chargées institutionnellement de prévenir, dissuader, recevoir les plaintes et demandes urgentes, de procéder aux enquêtes et d’arrêter les auteurs et, d’autre part, à la sphère de la sécurité privée qui offre ses services en matière de protection, de surveillance et de garde.

Ces trois éléments interagissent et s’influencent. Chacun cherche à s’adapter ou à anticiper les évolutions de l’autre. Ce mouvement permanent explique qu’il n’y a pas de prévision exacte en matière de sécurité. Les théories abstraites et les principes généraux sont souvent contredits. L'action de sécurité relèverait donc davantage d’une connaissance concrète des problèmes et d’une démarche par expérience.

Par conséquent, agir en vue d’une meilleure sécurité intérieure ne relève pas exclusivement d’une stratégie visant à faire appliquer strictement la loi, même si ceci reste fondamental. Ainsi, l’enquête judiciaire est-elle importante car elle permet d’identifier, de neutraliser, voire de dissuader les malfaiteurs. Toutefois, les forces de sécurité font bien d’autres choses tout aussi essentielles. Elles préviennent en particulier par leurs contacts avec la population, elles rétablissent la paix publique, elles aident les personnes en détresse, etc. Dans toutes ces tâches, la loi ne leur dit pas ce qu’il faut faire. Quand un gendarme intervient par exemple dans une dispute conjugale, la question pour lui est moins de savoir quel article du code s’applique que de faire cesser la crise et d’éviter que l’un des époux ne soit blessé.






PREMIÈRE PARTIE

L'insécurité : une situation sous tension




CHAPITRE I


Un contexte évolutif

La délinquance et le sentiment d’insécurité constituent désormais une préoccupation majeure des Français. Ils sont conditionnés par un environnement en perpétuelle évolution.

Pour essayer de comprendre le phénomène de la délinquance ainsi que les enjeux de sécurité et de justice, nous allons tenter en premier lieu d’appréhender le contexte général qui explique aujourd’hui l’acuité de ces questions. Il est vrai que la délinquance est devenue une préoccupation majeure des citoyens. Elle constitue un véritable risque que révèle la progression du nombre des crimes et délits et le développement parallèle du sentiment d’insécurité.

Or ces problématiques sont à l’évidence conditionnées par un environnement complexe et en mouvement. Le changement s’est accéléré et les repères traditionnels se diluent, ce qui rend l’adaptation des services et de leurs stratégies d’autant plus hasardeuses. Ainsi, les espaces surveillées et les découpages administratifs connaissent de profondes mutations. Le rôle des élus de contact peut apparaître incertain. Des flux multiples de population, de marchandises et d’informations irriguent la profondeur de l’espace national et relativisent tous les découpages territoriaux. Enfin, des bouleversements en tous genres, politiques, économiques, internationaux rendent la donne sécuritaire pour le moins confuse.




LA DÉLINQUANCE, UN RISQUE POUR LA SOCIÉTÉ

Les chiffres de la délinquance relevés par les services de police et de gendarmerie ne suffisent certainement pas, à eux seuls, à révéler l’exacte situation en matière de sécurité et d’autres outils d’évaluation sont en train de voir le jour (enquêtes de victimation, enquête sur la délinquance auto-déclarée…). Toutefois, ils fournissent des éléments de tendance qui peuvent être considérés comme significatifs. Ainsi, trois indicateurs apparaissent particulièrement révélateurs : le nombre total des crimes et délits est passé de deux millions en 1977 à un peu moins de quatre millions aujourd’hui, les atteintes contre les personnes depuis 1990 ont fortement progressé (116 000 en 1984, 385 697 en 2003) et enfin, la part des mineurs dans la population délinquante s’est nettement accrue (14 % en 1994, 18 % en 2004). Par l’étalage de ces chiffres bien connus, il ne s’agit pas de « crier au feu ». Mais, associés à la montée du sentiment d’insécurité (Robert et Pottier, 1997 et 2001), ils contribuent à expliquer la perception de l’insécurité comme un risque réel.
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En outre, les attentes de la population se sont exacerbées. Les citoyens exigent que les pouvoirs publics prennent en compte leurs préoccupations. Les forces de sécurité, police ou gendarmerie, deviennent désormais redevables d’un service à un usager qu’ils doivent considérer comme un « client » dont on est à l’écoute et dont on défend la qualité de vie dans son quartier. En fonction des lieux de résidence, ces attentes peuvent être très nuancées (Dieu et Mignon, 2002). En zone rurale, la demande de contact avec la gendarmerie, et surtout d’une réaction rapide en cas de problème, est d’autant plus forte que la population y est vieillissante. En zone périurbaine, les attentes se traduisent prioritairement en termes de réactivité, de rapidité d’intervention et d’efficacité (un bon accueil, une information satisfaisante des victimes et des plaignants, des interventions rapides, etc.).

Leur sécurité apparaît donc comme une question qui préoccupe les citoyens. Les forces de sécurité sont désormais confrontées à l’ardente nécessité de s’adapter pour répondre à leurs besoins.






LE SENTIMENT D’INSÉCURITÉ : MYTHE OU RÉALITÉ ?

Le sentiment d’insécurité s’est naturellement développé corrélative-ment à cet accroissement des crimes et délits. Il est désormais courant d’estimer qu’il désigne deux logiques. D’une part, la peur d’être victime de la délinquance. Cette perception du péril varie selon la plus ou moins grande vulnérabilité que l’on ressent, en particulier si l’on est une femme, une personne âgée ou un jeune. D’autre part, il peut révéler une préoccupation pour la délinquance en tant que problème social.


Insécurité, xénophobie, punitivité1


Une étude conduite par Philippe Robert et Marie-Lys Pottier démontre que l’analyse historique, conduite à partir du baromètre Figaro-SOFRES, a montré que sur les années récentes (1977 à 1996) l’insécurité allait de pair avec la dénonciation d’un excès d’étrangers (xénophobie) et la nostalgie de la peine de mort (punitivité). Le sentiment d’insécurité après avoir fléchi entre 1996 et 1999 a nettement repris à partir de 2000. En revanche, la xénophobie continue sa baisse et les nostalgiques de la peine de mort accélèrent leur déclin.

Les personnes les plus insécures sont traditionnellement les femmes, les personnes âgées (65 ans et plus), l’auto-positionnement politique à droite et une affiliation peu intense à la religion majoritaire, en fait les catholiques occasionnels ou les non-pratiquants. En revanche, les personnes qui se situent à gauche et qui ont atteint ou dépassé le baccalauréat éprouvent assez peu le sentiment d’insécurité.

L'année 2000 qui connaît une nette aggravation du sentiment d’insécurité voit également les catégories insécures s’étendre : les hommes, tous les groupes d’âges, et surtout chez les jeunes, à tous les niveaux de diplômes et notamment chez ceux qui ont le baccalauréat, au niveau religieux chez les catholiques pratiquants.

La préoccupation sécuritaire apparaît désormais comme une préoccupation forte et autonome se détachant des attitudes de xénophobie et de punitivité ; elle s’avoue plus aisément. En outre, les incivilités affectent la vie quotidienne des citoyens et ceux-ci souhaitent ardemment qu’elles soient prises en compte.

Depuis la fin de l’année 2002, un revirement semble s’opérer. Un sondage réalisé par CSA-Le Figaro en fin septembre montre un recul sensible du sentiment d’insécurité. Ce qui apparaît en outre notable, c’est que cette évolution touche certes toutes les catégories sociales et toutes les zones géographiques dont Paris, mais que les progrès sont surtout réalisés chez les retraités, pourtant sensibles aux peurs, et les zones péri-urbaines et rurales surveillées par la gendarmerie.

Toutefois, un sondage TNS-SOFRES sur le sentiment d’insécurité à domicile, montre qu’en 2004, 54 % des sondés s’estiment moins en sécurité chez eux par rapport aux dix dernières années et s’inquiètent notamment du risque de cambriolage.




Le sentiment d’insécurité, le produit d’une asthénie sociale

Paul Thibault de la revue Esprit s’interroge sur les raisons de cette inquiétude de la société. Il estime que les individus sont devenus de plus en plus douillets, qu’avec le recul des croyances, en particulier en un au-delà, la perspective d’une vie unique les rend plus sensibles. La société ne se projette plus et donc se préoccupe davantage de son état. Cette absence de projet d’avenir serait la cause de ce qu’il qualifie d’asthénie sociale : l’homme a un avenir, mais il n’a plus de futur. Les seuls projets qui lui sont accessibles tournent autour du marché ou des droits de l’homme. L'homme aurait atteint ce que Fukuyama, dans un autre contexte, appelle « la fin de l’histoire ». Ceci explique cette inquiétude et ce mécontentement qui se focalisent aujourd’hui dans le sentiment d’insécurité et l’affirmation exacerbée de ses droits individuels.

Comprendre et s’adapter à la délinquance et au sentiment d’insécurité n’est pas aisé. En effet, les nombreux facteurs d’environnement qui influent directement sur la sécurité ne sont pas figés.








UN TERRITOIRE ET DES DÉCOUPAGES ADMINISTRATIFS EN MUTATION

Parmi ces facteurs, les cadres territoriaux, essentiels car ils tendent à figer l’organisation des services, connaissent des craquements importants. Pour le moment aucune strate administrative ne semble appelée à disparaître. Toutefois, de nouvelles logiques et de nouveaux découpages se mettent en place et les équilibres des pouvoirs locaux commencent à se déplacer. Les forces de l’ordre doivent s’adapter, voire anticiper, par davantage de flexibilité.

Les travaux prospectifs conduits par la DATAR privilégient un scénario d’avenir dans lequel l’organisation du territoire national repose sur les territoires de projet (structures intercommunales, pays, agglomérations, parcs naturels régionaux, etc.) alliant dans un même périmètre l’espace vécu par les habitants, la représentation politique et la solidarité financière. Ces institutions territoriales se trouvent elles-mêmes intégrées à de grands ensembles géographiques inter-régionaux. Se développent en outre des réseaux de villes, des tissus de coopération entre agglomérations d’un même bassin avec un partage des compétences et des infrastructures. On assiste enfin à une nouvelle définition des missions de la puissance publique centrale au profit de la régulation des conflits, de l’organisation des cadres territoriaux et de la prévention des risques.

Cette évolution est déjà en marche. Elle a notamment été traduite en 1999 par la loi relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale et la loi sur l’aménagement durable du territoire (LOADDT) dite loi « Voynet ». Ces textes mettent en œuvre de nouveaux schémas territoriaux et de nouvelles coopérations :

– les schémas de services collectifs qui sont des documents de planification sur vingt ans ayant pour vocation d’anticiper certaines ruptures et d’accompagner les évolutions structurelles déjà engagées. Ils couvrent l’ensemble des politiques sectorielles structurant le territoire : l’enseignement supérieur et la recherche, la culture, la santé, l’information et la communication, les transports de voyageurs et de marchandises, l’énergie, les espaces naturels et ruraux et le sport ;



- les pays qui sont des territoires caractérisés par une cohésion géographique, économique, culturelle ou sociale. Ils se fédèrent autour d’un projet commun de développement matérialisé à travers une charte de pays ;


- les agglomérations qui reposent dans leur définition sur la perception empirique que se font les concitoyens d’une réalité vécue dans les espaces de forte densité. Dessinées par la continuité du bâti, elles se prolongent par des espaces résidentiels plus diffus. Elles ont vocation à devenir des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité intégrée ;


- un contrat de plan ou de service public est conclu entre l’État et un organisme public doté d’une autonomie de gestion. Il définit des objectifs en termes d’aménagement du territoire et de service rendu aux usagers ;


- une communauté d’agglomération est un EPCI formant à la date de sa création un ensemble de plus de 50 000 habitants. Elle exerce de plein droit au lieu et place des communes membres, des compétences obligatoires (dont la politique de la ville), et des compétences optionnelles (dont la lutte contre la pollution de l’air et les nuisances sonores) ;


- une communauté urbaine est un EPCI formant à la date de sa création un ensemble de plus de 500 000 habitants. Son champ de compétence est considérablement renforcé par rapport à son régime antérieur ;


- une communauté de communes est une EPCI regroupant plusieurs communes d’un seul tenant et sans enclave. Elle a pour objet d’associer les communes au sein d’un espace de solidarité en vue de l’élaboration d’un projet commun de développement et d’aménagement de l’espace. Les communes peuvent opter pour le régime fiscal de la taxe professionnelle unique.



Ces évolutions viennent pour le moment se superposer aux découpages administratifs existants. Toutefois, l’on peut raisonnablement envisager que ces transferts de pouvoir aboutiront à la mise en sommeil de certaines collectivités. Il paraît donc essentiel que toute réflexion sur l’organisation territoriale d’un service public intègre cette donnée. En outre, sous l’influence communautaire cette logique devrait s’amplifier. La seconde phase du mouvement de décentralisation et de déconcentration entreprise à l’été 2002 et le renforcement constant des pouvoirs au niveau des régions confirment, malgré les débats que suscite ce sujet sensible, cette orientation inéluctable.

La nature des espaces s’est elle-même profondément modifiée. Ainsi, pour la gendarmerie nationale, sur les 95 % du territoire national qu’elle est chargée de surveiller, 71 % se situent en zone rurale mais aussi 24 % en zone à dominante urbaine. En fait, dès 1999, plus d’une personne sur deux, habitant en zone gendarmerie, résidait dans cet espace à dominante urbaine. Ainsi, le cadre d’action de la gendarmerie subit une triple évolution : une « péri-urbanisation » intense qui transforme le schéma traditionnel du monde rural vers un schéma urbain, le maintien d’une zone rurale traditionnelle qui se densifie en population en se rétrécissant géographiquement et la désertification d’une zone rurale isolée. En outre, la population y est en forte croissance. Une étude conjointe réalisée avec l’INSEE permet de prévoir que 2,5 millions d’habitants supplémentaires s’installeront de 2002 à 2005 dans les zones de compétence de la gendarmerie sur les trente-neuf départements jugés les plus sensibles. Il s’agit pour cette institution d’une évolution majeure. Elle apparaît désormais tiraillée entre l’explosion de ses charges dans des secteurs en forte progression de population et donc d’activité et le souci de maintenir ses capacités opérationnelles dans des zones plus traditionnelles. Le risque est grand que le transfert d’effectifs, qu’il paraît tentant d’effectuer entre les deux, n’aboutisse à déstabiliser des circonscriptions qu’elle protège bien et à créer un sentiment d’abandon, alors que les quelques personnels récupérés ne suffisent pas à répondre de façon significative aux besoins croissants des zones péri-urbaines.

Pour la police nationale, les 5 % du territoire surveillé correspondent à Paris, à la petite couronne et schématiquement au centre des grandes villes. Ces zones connaissent un tassement en termes de démographie, le cœur des grandes villes subissant une augmentation forte des coûts de l’immobilier et devenant de plus en plus tertiaires. En revanche, elles doivent faire face à certaines heures du jour à des mouvements et à des concentrations très importantes de population. La police doit donc s’adapter en flexibilité pour répondre à une menace de nature très différente en fonction des horaires, des congés, des manifestations publiques, etc.






DES FLUX DIVERS QUI IRRIGUENT LE PAYS

Pour les services publics, la recherche d’une cohérence entre leur organisation et les découpages administratifs s’avère en outre insuffisante pour répondre et coller aux respirations de la société moderne. En effet, les rapports de la population au territoire évoluent vers davantage de mobilité. La vie tend à s’organiser autour d’un faisceau de coopérations qui nécessite des flux permanents. Ceux-ci sont divers : flux de population vers le travail, les loisirs ou les services, flux de marchandises ou d’informations.
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